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	Émetteur
	Philippe Berthier, directeur des ressources humaines adjoint

	
	

	Date
	08 mars 2011

	
	

	Destinataires
	membres du conseil scientifique

	
	

	Objet
	Requalification : avis du conseil scientifique 

	


L’avis du conseil scientifique est sollicité, dans le cadre du plan de requalification actuellement en cours, sur les candidatures de la tranche 1, les agents de l’Inrap de catégorie 2 sollicitant une requalification en catégorie 3 ou 4.
Rappel du processus
Défini par le décret n°2009-1422 du 18 novembre 2009 portant requalification des agents contractuels de l’Inrap complété par la décision DG088 du 20 novembre 2009, le processus comporte les étapes suivantes :
· détermination de la liste des agents éligibles 
· recueil des candidatures des agents

· recueil des validations des chefs de service

· examen des candidatures par la commission de requalification

· avis du conseil scientifique

· décisions de requalification du directeur général

· avis des commissions consultatives paritaires sur les avenants de requalification

· visa du contrôle financier

· intégration en paye

Dispositif général et dispositif spécifique
La tranche 1, qui concerne les agents de catégorie 2 sollicitant une requalification en catégorie 3 ou 4, offre aux agents concernés 2 dispositifs de requalification :
· Le dispositif général

Comme pour les autres tranches concernées par le plan de requalification, ont vocation à être requalifiés au titre de ce dispositif, les agents qui démontrent qu’ils ont exercé pendant au moins 3 ans en équivalent temps plein des fonctions de catégorie supérieure. Les agents ont ainsi indiqué dans leur dossier de candidature sur quelles opérations ils estiment avoir exercé telle ou telle activité relevant d’une catégorie supérieure. Les chefs de service ont validé ou non ces informations, et émis le cas échéant des commentaires, sur lesquels les agents ont pu à leur tour réagir.
Les agents titulaires d’un diplôme de niveau III peuvent solliciter une requalification en catégorie 4.

· Le dispositif spécifique

Réservé aux agents justifiant d’au moins 10 ans d’ancienneté dans l’établissement, ce dispositif permet aux agents éligibles de prétendre à une requalification dès lors qu’ils sont jugés aptes à exercer des fonctions de catégorie 3 (l’accès à la catégorie 4 n’est pas permis par ce dispositif).

L’examen des candidatures par la commission de requalification
La commission de requalification réunie pour l’examen des candidatures de la tranche 1 s’est organisée en 3 sous-commissions, selon que les agents ont indiqué avoir exercé des activités scientifiques et techniques, des activités administratives ou des activités de nature mixte. Sont soumis à l’avis du conseil scientifique les propositions des sous-commissions scientifique et technique d’une part, et mixte d’autre part. 

· La sous-commission scientifique et technique
Composée de 16 membres (8 agents de l’Inrap et 8 membres du conseil scientifique), elle s’est réunie à 3 reprises : 

· Réunion des 11 et 12 octobre 2010

Dans le cadre du dispositif général, la sous-commission a procédé à l’examen des dossiers de candidatures composés des informations fournies par les agents et des validations et commentaires des chefs de service, puis a classé, conformément à la décision DG précitée, les candidatures en 3 groupes :

· groupe A : dossiers pour lesquels la sous-commission propose une requalification en catégorie supérieure

= 158 agents

· groupe B : dossiers pour lesquels la sous-commission souhaite auditionner les agents, en vue d’éclaircir un point du dossier

= 30 agents

· groupe C : dossiers pour lesquels la sous-commission ne propose pas de requalification en catégorie supérieure

= 33 agents (dont 13 ne sont pas éligibles au dispositif spécifique)

Chaque dossier a fait l’objet d’un examen individuel, la commission ayant porté une attention particulière à ceux pour lesquels apparaissait soit une divergence entre les déclarations de l’agent et les commentaires du chef de service, soit une zone d’ombre sur les activités exercées par l’agent. Dans la grande majorité des cas, ces dossiers ont donné lieu à l’audition des agents concernés.

Par ailleurs, 17 dossiers ont été réorientés vers la sous-commission mixte et 4 vers la commission administrative.

· Réunion du 29 novembre 2010

Cette réunion était consacrée à l’audition des agents classés en groupe B. Cette audition ne présentait pas le caractère d’un entre tient de recrutement, mais visait uniquement à obtenir du candidat des éclaircissements sur telle ou telle période ou activité, de nature à permettre à la sous-commission d’émettre un avis éclairé sur la candidature.

A l’issue des auditions, la sous-commission a émis un avis favorable pour 24 agents, défavorable pour 3 agents, 2 auditions ont été reportées pour cause de mouvement social et d’intempéries, et 1 agent s’est désisté.

· Réunion du 25 janvier 2011
La sous-commission a effectué les 2 auditions de candidats reportées, qui ont abouti à des avis favorables. Elle a par ailleurs procédé à l’examen des candidatures des agents bénéficiaires du dispositif spécifique. L’aptitude à exercer des fonctions de catégorie 3 a donné lieu à une note ayant permis de classer les agents. Cette note, conformément à la décision précitée, était composée de 3 éléments : l’ancienneté dans l’établissement (à raison de 50% de la note), l’avis sur l’aptitude émis par le chef de service (30 %) et l’exercice de fonctions de catégorie supérieure (20%). Chacun des items faisait l’objet d’un barème (cf. annexe).
A l’issue de cette réunion, 57 agents ont été classés, dont 5 que la sous-commission n’a pas jugés aptes à exercer des fonctions de catégorie supérieure.
· La sous-commission mixte
Composée de 6 membres (3 membres issus de la sous-commission scientifique et technique et 3 membres issus de la commission administrative), elle s’est réunie le 25 février 2011. 18 candidatures ont été examinées. Compte tenu de certains compléments de dossiers demandés par la sous-commission, les avis ne sont pas définitifs au moment de l’élaboration de la présente note. Ils seront présentés en séance le 15 mars.
ANNEXE
Barème du dispositif spécifique
Critère de l’ancienneté
L’ancienneté retenue est celle qui a permis de déterminer la liste des agents éligibles : ancienneté acquise au sein de l’établissement, à l’Afan comme à l’Inrap, en CDI comme en CDD, appréciée à la date du 1er juin 2007. 

Le barème appliqué sera le suivant :

	Années
	Coefficient multiplicateur
	Nombre de points

	10
	1
	10

	10,5
	1
	10,5

	11
	1
	11

	11,5
	1,5
	17,25

	12
	1,5
	18

	12,5
	2
	25

	13
	2
	26

	13,5
	2,5
	33,75

	14
	2,5
	35

	14,5
	3
	43,5

	15
	3
	45

	15,5
	3,5
	54,25

	16
	3,5
	56

	16,5
	4
	66

	17
	4
	68

	17,5
	4,5
	78,75

	18
	4,5
	81

	18,5
	5
	92,5

	19
	5
	95

	19,5
	5,5
	107,25

	20
	5,5
	110

	20,5
	6
	123

	21
	6
	126

	21,5
	7
	150,5

	22
	7
	154

	22,5
	8
	180

	23
	8
	184

	23,5
	9
	211,5

	24
	9
	216

	24,5
	10
	245

	25
	10
	250


Le nombre total de points sera divisé par 5 pour compter à raison de 50 % dans la note finale.

Critère de la valeur scientifique et/ou technique
La valeur scientifique et/ou technique fait l’objet d’une appréciation par le supérieur hiérarchique de l’agent. La décision DG 88 prévoit en effet « une partie 8 remplie par les chefs de service, relative aux fonctions et activités justifiant l’aptitude à assurer des fonctions de catégorie 3 ». 

Il sera ainsi demandé aux adjoints scientifiques et techniques
 d’émettre un avis sur la valeur scientifique et/ou technique des agents concernés par ce dispositif, en appréciant, au regard de l’expérience professionnelle :

· la qualité de l’exécution des fonctions actuellement exercées par l’agent,

· la fiabilité du travail accompli,

· la maîtrise des compétences scientifiques et/ou techniques,

· le respect des délais impartis et des méthodes à mettre en œuvre,

· la polyvalence démontrée par l’agent.
Les activités à prendre en compte pour l’appréciation de chacun de ces items sont celles qui relèvent de la catégorie 2, telles que rappelées dans l’annexe 1 à la présente note. Chaque item sera noté sur 6 points, 1 étant la note la plus faible, et 6 la plus forte. La somme des 5 notes donnera un total sur 30 points.
Critère de l’exercice des fonctions de catégorie 3

Ce critère est identique à celui qui est mis en œuvre dans le cadre du dispositif général. Il s’apprécie au regard, d’une part des informations déclarées par les agents qui estiment avoir exercé des activités de catégorie supérieure, d’autre part des validations émises par les supérieurs hiérarchiques sur ces informations. Une fois établie (par la commission de requalification) la durée pendant laquelle l’agent a exercé des fonctions de catégorie supérieure, le barème suivant sera appliqué :

· 0 mois à < 6 mois
10 points

· ≥ 6 mois et < 12 mois 
20 points

· ≥ 12 mois et < 18 mois 
30 points

· ≥ 18 mois et < 24 mois 
40 points

· ≥ 24 mois et < 30 mois 
50 points

· ≥ 30 mois et < 36 mois 
60 points

Le maximum de points susceptible d’être attribués est ainsi de 60, correspondant à une durée comprise entre 2,5 années et 3 années
. Le nombre de points sera ensuite divisé par 3 pour obtenir une note sur 20.













� C’est le supérieur hiérarchique actuel de l’agent qui sera sollicité. Il pourra, s’il l’estime nécessaire, prendre l’attache du supérieur hiérarchique précédent.


� Dès lors qu’il justifie de 3 années d’exercice de fonctions de catégorie supérieure, l’agent doit être requalifié au bénéfice du dispositif général.








